
Envoyéen prèfecturele 02/06/2023

Reçu en préfecturele 02/06/2023

Publiéte OS/of/^JOti

10 : 093-200057875-20221217.D2022 736-AU

ESt
Ensemble
Crand Paris

DECISION  2022-736

OBJEÏ : Mise àdisposition du ctomainc public

tE PBESIDENT,

Vu le Code générnldcs Collecdvitcs Territoriales, et notammenr scs articles L5219-1, L5219-2 et L5219-5
fféterrpinant les compécenccs des établissements publics territoriAyx et tcs conciltions d'exerdce dcs
conripétenccs précédemment transférécs au?; établissements publics de coopération intcrcommuna]e à
fiscalitc propre exisLints au 31 décembrc2015 ;

Vu le décrctn 2015-1661 du 11 décembrc2015 reliitifà la métropoledu Grand Paris er fixant le perimètrc
de l'ctablissement public tettitonal doûtle siègeest àRomainville ;

Vu l'arrctén 2018-0827 du 11 avril 2018 fixant les staturs de l'Etflblissement piibUc teEritoriïtl Hst Enscmble

Vu la compétencede plein droit dcs EPT en mïitière de construction, aménagement, entreden cc
fonctionnement d'équipements culturels, socioculcurels, socio-éducatifs et sportifs cl'intérêtterritorial ;

Vu la déUbcration n°2017_04_04_02 du Conseil de temtoite en date du 04 juiUet 2017 (R.D du 11 juiUet
2017) déclacantd'intérêtterritorial toutcs les piscincs, stades nautiques et cquipeinent-s aquariques sicuées
sur le territoice

Vu la délibérarionn°2021_09_28_03 du Conscil de terriroire en date du 28 septembre 2021 (R.D. du 04
octobrc 2021) portant délégationau Présidentpour prendte des dccisions dans des domaines liniitativement
cnumet'és parnii lesqucls, la mise àdisposition clu domaine public ;

VU la délibérationdu Conseil de Eerritoire n° CT2019_06_03_01 du 03 juin 2019 portanr actiialisation des
tarifs d entrée<les piscines di.i territoirc J'Est Ensemble, activitésde loisks et loi-ation U'équipetncnt

Considerant qiie l'enseignement de la natarion pour un Educateur Territorial des A.P.S. Physiques ct
Sporrives (ETAPS) en sus âcson emploi du temps est admis par la loi n 83-634 du 13 juitlet 1983 portant
droits et obligations des fonctionnnires, et par le décret n°2020-69 du 30 janviet 2020 reladf aux contrôtes
déontologi(.]ues cïans la fonction piibliquc,

Considérantquc la pt'adqyc des leçons privées rémunéréesdans l'enceintc d'un établisscment pulïlic par
letlit personnel relèvc tle la totcrance de l'autorité territoriale,

Considerant quc cetre activité concoure à Ift satisfaction de l'intérêtgéncral, notammcnt fl la promotion, à
la pr'Attque ct au développenient de la natation au sein dcs cquipements naurjques du territoirc ;

Considcrant qu'flHn de promouvoir ct cte dé\-elopper ta pradqLie de la natation sur son tenituitc, Bst
Ensenible souh;iite consentir conventionneltenicnt a Monsieur Johnny ENOL'I', niaitrû-nagciir sau\-etcur

pour Ust Fnsemblc, la misc àdisposition cl'une surface de plan d'cau de cet équipement.

Considérantc|ue Monsieurjohnny ENOLrI:, a sollicité l'accord d'Est Rnsemble aux fins d'occuper ce bicn
lui pertTiett'Ant il'cnseigncr la n'.itation, à titre privc et de manièrc ftccessoirc, sous céscrveque cettc activité
n'aft'ecte pas le service courant qui lui incombe ;
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DECIDE

Article ler : D'approuvec la convenuon de mise à disposition cl'une surface de plan d'eaii au Centre naurique

Jacques BREL de Bobigny, àMrjohnny ENOUF pour une somme de 96Ê

Article 2 : La recette sera imputée au budget principal de l'année correspondante, chapitre 011

Article 3 : /\jnpUation de la présente décisionsera adressée fl :

Monsieur le Préfetde la Seine-Saint-Denis (le cas échcant) ;
Monsîeur le Trésorier (le cas échéant);

Pflr îulleurs nodfîcation en est faîte à (uers concerné(s) le cas échéant)

Fait àRomiunvme, le
-^- //l^ / i" i-L-

Lc Présidcntcettifie sous sa responsabilité le caractèce exécutoite de cei acte qui poucra fairc l'objct d'un recours pour cxcès de pou\'oir dcvant lc
tribunal admmistratif de Afontrcuil dans un ddai de deux mois àcompKr de s-i tansmissioa au reprcsent-îot àel'Etat et de sa. publication.

Le tribunal administrauf peut etre saisi par l'application informatique Tclérecours citoyens, accessiblc pîr !c site intccnct ffi\vwte(erecour$.fr »
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